CONVENTION  POUR  L’ORGANISATION  D’ACTIVITES

IMPLIQUANT  DES  INTERVENANTS  EXTERIEURS

établie entre : 

      - le président du Grand Dijon

            - l’inspecteur d’académie de la Côte d’Or

            - le directeur de la piscine (UCPA)

dans le cadre de la circulaire 2004-139 du 13/07/04 (BOEN n°32 du  9/09/04) modifiée par la circulaire 2004-173 du 15/10/04 (BOEN n° 39 du 28/10/04),de la circulaire 92-176 du 3/07/92 (BOEN n°29 du 16/07/92) relative aux intervenants extérieurs, de la circulaire 99-136 du 21/09/99 (BOEN hors série n°7 du 23/09/99) relative aux sorties scolaires et de l’arrêté du 25/01/02 (BOEN hors série n°1 du 14/02/02) relatif aux programmes de l’école primaire,

il a été convenu ce qui suit :

Article 1 -Définition de l’activité concernée :     NATATION

Cette activité permet de construire la compétence à évoluer en toute sécurité dans le milieu aquatique. Elle place l’enfant dans des situations à forte charge émotionnelle (perte des repères de terrien).

Elle conduit à développer la capacité à remettre en cause trois principes essentiels : l’équilibre, le mode de déplacement et la respiration.

Elle met en jeu des habiletés spécifiques : entrer dans l’eau de différentes façons, se déplacer dans toutes les dimensions du milieu aquatique, s’immerger et explorer la profondeur, s’équilibrer dans des positions variées. 

Article 2 -- Rappel des grandes orientations pédagogiques définies dans le projet des écoles concernées

Il s’agit d’aider les élèves à acquérir des attitudes, des méthodes, des démarches favorables aux apprentissages dans la pratique de l’activité mais aussi dans la vie sociale.

C’est par une pédagogie adaptée que les élèves apprennent à mieux se connaître, à mieux connaître les autres, à accepter puis dominer leurs émotions, à prendre des repères dans l’environnement pour réussir leurs actions, à comprendre et à mettre en œuvre des règles et des codes…

Ainsi les situations mises en place doivent permettre à chaque élève de choisir son niveau de difficulté, de tenter de nombreux essais en toute sécurité, de pouvoir recommencer s’il a échoué, de réfléchir avec les autres sur la meilleure façon d’agir, de pouvoir aider un camarade ou de se faire aider  par un conseil… 

Les critères d’évaluation sont ceux définis par les tests départementaux.

Article 3 – Conditions générales d’organisation et condition de concertation préalable à la mise en œuvre des activités (notamment conditions d’information réciproque en cas d’absence ou de problème matériel justifiant l’ajournement de la séance.)    

Les enseignements seront organisés en modules d’environ 10 à 15 séances, et en fin d’école élémentaire, les élèves devront avoir acquis les savoir-faire correspondant à la compétence suivante : parcourir environ 15 mètres en eau profonde, sans brassière et sans appuis. Pour atteindre cette compétence, il conviendra de prévoir, aux cycles II et III,  24 à 30 séances en 2 ou 3 modules, si les conditions le permettent.

Les élèves de CE2 ainsi que les CLIS et les CLIN des écoles primaires du Grand  Dijon et des communes avoisinantes  fréquentent la piscine à raison d’une séance hebdomadaire de 40 minutes pendant un  trimestre ou une demi-année scolaire, selon les cas. Les élèves d’un autre niveau de classe choisi par le conseil des maîtres bénéficieront d’un autre module.

Par ailleurs les classes appelées à pratiquer une activité de nautisme seront prioritaires pour l’obtention d’un créneau.

Une réunion de concertation préalable à la mise en œuvre de l’activité est organisée en début d’année. Elle rassemble, sous l’autorité de l’inspecteur d’académie, toutes les personnes concernées par la réalisation du projet.

L’enseignant assume de façon permanente la responsabilité pédagogique de l’organisation et de la mise en œuvre de l’activité.

Lors de la première séance, les élèves issus de classes différentes, sont regroupés puis répartis en groupes de niveaux. Des listes sont établies. Chaque groupe est confié par l’enseignant à un adulte agréé, l’enseignant intervenant lui aussi auprès d’un groupe. Toute modification de cette répartition est inscrite sur les listes initiales. L’enseignant, au début de chaque séance, informe les responsables des différents groupes des absences éventuelles.

En accord avec le directeur de la piscine, l’inspection académique établit en début d’année les plannings d’utilisation de la piscine olympique du Grand Dijon par les classes primaires. Le transport des élèves est assuré par les différentes communes concernées.

La direction de la piscine, l’inspection académique et les enseignants doivent s’informer mutuellement lorsqu’ils sont dans l’impossibilité de suivre le programme prévu.

 Article 4 - Rôle des intervenants extérieurs

L’intervenant apporte un éclairage technique qui enrichit l’enseignement et conforte les apprentissages conduits par l’enseignant de la classe.

Il ne se substitue pas à lui. Il peut prendre des initiatives, dès lors qu’elles s’inscrivent dans le cadre strict de sa spécialité.

Lorsqu’un intervenant extérieur se voit confier un groupe d’enfants, il agit dans le cadre de l’organisation générale arrêtée par l’enseignant, mais il doit prendre, le cas échéant, les mesures urgentes qui s’imposent.

Article 5 - Conditions de sécurité

Le taux d’encadrement est à prévoir sur les bases suivantes : 

- à l’école maternelle, l’enseignant et 2 adultes agréés constituent un minimum. Pour des raisons de sécurité évidentes, on prévoira  1 adulte pour 8 enfants, voire 1 pour 6 dans certaines conditions    (bassins à grande profondeur, bassins à configuration particulière) ;

- à l’école élémentaire, l’enseignant et 1 adulte agréé (avec, par groupe, un maximum de 12 enfants non-nageurs, et/ou de 20 enfants nageurs) ;

 - pour les classes à faible effectif (12 enfants maximum), l’encadrement sera assuré par l’enseignant ; toutefois, compte tenu du profil de la classe, des caractéristiques du bassin, et des conditions d’organisation de l’enseignement, celui-ci pourra s’adjoindre une personne supplémentaire agréée, qualifiée ou bénévole ;

- dans les classes multicours qui comprennent des élèves de grande section, il y aura lieu d’appliquer le taux d’encadrement prévu pour l’école maternelle ; cependant, si l’effectif total de la classe est inférieur à 20, il sera suffisant de prévoir 1 adulte pour 10 enfants.

Pendant toute la durée des premiers apprentissages, l’occupation du bassin doit être calculée à raison d’au moins 4 m2 de plan d’eau par élève (surface conseillée 5 m2). Dès que le niveau d’autonomie correspondant au « savoir nager » sera atteint par tous les élèves de la classe ou du groupe-classe, il sera nécessaire de prévoir une surface d’au moins 5 m2 de plan d’eau par élève présent dans l’eau (surface conseillée 7 m2). 

La surveillance des bassins est assurée par du personnel titulaire d’un des diplômes conférant le titre de maître nageur sauveteur (diplôme de MNS ou BEESAN).

Dans le 1er degré, cette surveillance est obligatoire pendant toute la durée de la présence des classes dans le bassin et sur les plages, telle que définie par le POSS.    

Ce personnel est exclusivement affecté à cette tâche et, par conséquent, ne peut simultanément remplir une mission d’enseignement.

L’absence du maître nageur chargé de la surveillance implique de différer la séance jusqu’à son arrivée.

Chaque membre de l’équipe pédagogique participe activement à la sécurité tout au long de son action d’enseignement.

Les enseignants veilleront à mettre en place des procédures de travail propres à limiter les risques et à en faire prendre conscience aux élèves, notamment à travers :

- les entrées et sorties ordonnées du bassin ;

- le déplacement sur les plages et dans les espaces de circulation ;

- le balisage des espaces de travail de chaque groupe, qui favorisera également l’utilisation d’un matériel pédagogique adapté (tapis, cerceaux, cages…), permettant notamment de diversifier et d’enrichir les situations pédagogiques.

Le comptage régulier des élèves ainsi que les signes éventuels de fatigue feront l’objet d’une attention particulière de la part de chaque responsable de groupe.

Article 6 – Durée de la convention

La présente convention a une durée d’un an. Elle est renouvelable par tacite reconduction jusqu’au 1ier septembre 2012, sauf dénonciation par une des parties avant le début de l’année civile pour l’année scolaire suivante.

Par ailleurs, cette convention peut être dénoncée en cours d’année, soit par accord entre les parties, soit à l’initiative de l’une d’entre elles. Dans ce dernier cas, la dénonciation doit faire l’objet d’un préavis de trois mois.

        Dijon, le                                         




                          Dijon, le                                            

       le président du Grand Dijon                          




 l’inspecteur d’académie

                                                                                      Dijon, le 

                                                                                      le directeur de l’UCPA


